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                    Introduction
« Le second âge colonial français : ambitions, moyens
                    et déceptions »
                

                
                    Pierre VERMEREN

                    Le premier Empire colonial français, forgé sous l’Ancien
                        Régime, a pour l’essentiel sombré lors du traité de Paris de 1763, qui a
                        clos la guerre de Sept Ans. Victorieux, les Britanniques ont mis fin à la
                        domination française sur une grande partie des Indes et de l’Amérique du
                        Nord. D’une certaine manière, la monarchie française s’est vengée des
                        Britanniques à la décennie suivante, en aidant les Treize Colonies
                        d’Amérique à s’émanciper de leur tutelle coloniale, par son entrée dans la
                        guerre d’indépendance des États-Unis d’Amérique. Puis la France du
                            xixe siècle a compensé cette
                        perte de puissance en se dotant d’un immense empire africain, que l’on
                        qualifiait encore de « nouvelle France » – comme la Louisiane de jadis –, au
                        sujet de l’Algérie au milieu du xixe siècle.

                    Du premier âge colonial, il ne restait à travers le monde que
                        des possessions presque vides (la Louisiane à l’ouest du Mississippi) ou
                        insulaires (les « îles à sucre »), que la Révolution et l’Empire ont
                        continué à perdre ou à brader : Saint-Domingue, la Louisiane, l’île Maurice
                        (ex-de France) et les Seychelles. Si les intérêts maritimes et coloniaux
                        français, depuis le xviie siècle,
                        se sont surtout consacrés à l’Asie et aux Amériques, qu’en reste-t-il au
                        début du xixe siècle ?

                    D’abord, les quatre vieilles colonies de la Martinique, de la
                        Guadeloupe, de la Guyane aux Amériques, et celle de la Réunion (ex-Bourbon)
                        à proximité de l’Afrique dans l’océan Indien. Cette île est au début du
                            xixe siècle la seule véritable
                        colonie française en Afrique. Outre certains archipels, les échelles du
                        Levant en Méditerranée, et les cinq comptoirs que la France a conservés aux
                        Indes, marins et marchands français utilisent certains comptoirs en
                        Afrique : les îles de Saint-Louis et Gorée au Sénégal, la colonie de
                        Fort-Dauphin au sud de Madagascar, qui comptent quelques centaines de
                        Français chacune ; des micro-territoires à bail en Algérie pour l’exploitation du corail (comme La Calle) ; la France dispose de consuls à
                        Tanger et à Tunis, et ses intérêts sont très conséquents en Égypte. La
                        présence et l’influence françaises n’y ont en effet jamais cessé depuis
                        l’expédition d’Égypte de Bonaparte (1798-1801), la langue française dominant
                        même – et de loin – la presse égyptienne durant une grande partie du
                            xixe siècle.

                    C’est toutefois à partir de l’Algérie, que l’on désigne avant
                        1830 comme la régence barbaresque d’Alger – jusqu’à la prise de cette ville
                        le 5 juillet 1830 –, que la France du xixe siècle relance et étend son empire colonial. La décision de
                        créer les « possessions françaises au nord de l’Afrique » remonte à 1834.
                        Elle est avalisée par Louis-Philippe. Nul ne songe, à l’époque coloniale, à
                        appeler cette région le « Maghreb », hormis une poignée d’arabisants,
                        d’autant plus que les géographes l’appellent parfois « l’Afrique blanche ».

                    Dès ces années 1830, la marine française, qui est une puissance
                        militaire assez autonome, pousse à l’expansion le long des côtes de
                        l’ancienne Régence d’Alger. C’est le début d’une guerre de cent ans en
                        Afrique du Nord et au Sahara, qui conduit la France coloniale à se rendre
                        maîtresse de la plus grande partie de l’Afrique du Nord-Ouest. En dehors de
                        l’Afrique du Nord, et plus on s’avance dans le xixe siècle, elle doit toutefois très vite composer
                        avec des puissances rivales. La Grande-Bretagne, l’Espagne et le Portugal
                        (dont la présence en Afrique est ancienne) montrent en effet un intérêt
                        croissant pour le continent africain, en attendant l’arrivée des Belges, des
                        Allemands et des Italiens à la conférence de Berlin de 1884-1885 qui
                        clarifie les positions des puissances impérialistes en germe.

                    En 1934, les dernières tribus du Haut-Atlas (dans le sud du
                        Maroc) se soumettent à l’Armée d’Afrique. Cette armée propre à l’Afrique du
                        Nord avait été créée dès 1834 pour lancer la conquête de cette région. En
                        1934, la « pacification » – qui est en réalité une conquête militaire – du
                        nord-ouest de l’Afrique, et même de la moitié occidentale du Sahara, est
                        réalisée. Cette entreprise a largement débordé sur l’Afrique de l’Ouest,
                        notamment à partir des comptoirs français du Sénégal, puis sur l’Afrique
                        centrale.

                    Revenons un peu en arrière. La France, qui a repris possession
                        de la colonie embryonnaire du Sénégal en 1814, y nomme un gouverneur général
                        depuis 1840. Puis sous le Second Empire est franchi le pas qui conduit à
                        l’expansion de la France en Afrique de l’Ouest. En 1852, l’officier
                        polytechnicien Louis Faidherbe est nommé gouverneur général (presque
                        continument jusqu’en 1865). C’est un tournant. En 1857, le commandant
                        supérieur de Gorée (l’îlot situé au bout de la pointe du Cap-Vert) crée la
                        ville de Dakar sur la terre ferme. Elle devient la seule véritable ville en
                        Afrique subsaharienne française jusqu’en 1939. La même année 1857, Faidherbe
                        crée le corps des tirailleurs sénégalais sur le modèle des tirailleurs
                        algériens de 1834, ce qui permet aux troupes de marine – les futures
                        « troupes coloniales » – d’investir l’intérieur du continent africain au sud
                        du Sahara. La France s’est en outre lancée dans l’acquisition de
                        nouvelles colonies en Afrique orientale, en Côte française des Somalis, aux
                        Comores mais surtout de la grande île de Madagascar (à elle seule plus
                        grande que la France).

                    La France militaire et coloniale du xixe siècle se lance donc à la découverte et à la
                        conquête de l’Afrique : l’expression « Afrique », employée en Algérie dès
                        les années 1830, est une métonymie. Elle maintient en effet une ambiguïté
                        sur l’ampleur de la conquête à venir, d’autant que l’usage de l’expression
                        impériale romaine reste en vigueur en Algérie jusqu’en 1848. À cette date,
                        l’Algérie est intégrée au territoire national français. Mais la poursuite de
                        la découverte-conquête de l’Afrique s’échelonne jusqu’en 1934 : la seule
                        chose qui ralentit les Français dans leur entreprise est la rivalité des
                        puissances européennes, qu’elle soit négociée ou imposée. Avec l’Espagne ou
                        l’Italie par exemple, la France négocie lentement l’octroi de territoires
                        sahariens et méditerranéens, pour pouvoir avancer ses positions en Tunisie
                        puis au Maroc et en Mauritanie. En revanche, face aux Britanniques, qui ont
                        longtemps apprécié que la France détourne ses forces vives vers ce
                        continent, ce qui lui laissait les mains libres dans le reste du monde, et
                        contribuait à faire régner la paix en Europe, la France finit par se heurter
                        à un véto. À Fachoda, au Sud-Soudan, en 1898, la mission française Marchand
                        fait demi-tour : c’est une affaire d’État. La France renonce à unifier ses
                        possessions sahariennes de la Mauritanie jusqu’à Djibouti, car c’est
                        l’Angleterre plus puissante qui impose le rêve de Cecil Rhodes de créer une
                        ligne de chemin de fer continue du Caire (Égypte) au Cap (colonie du Cap en
                        actuelle Afrique du Sud), ce qui interdisait le projet français.

                    On le voit, la politique du drapeau et des intérêts nationaux
                        est alors l’étalon-maître de la colonisation et des impérialismes. Certes, à
                        la Chambre des députés, dans son discours resté célèbre du 28 juillet 1885,
                        Jules Ferry, l’homme qui a relancé la politique d’expansion coloniale
                        française en 1881, cite, au titre des trois « principes, des mobiles, des
                        intérêts divers qui justifient la politique d’expansion coloniale », un
                        argument économique : « le besoin de débouchés » des populations
                        industrielles de l’Europe. Cette vision est invalidée par les historiens en
                        ce qui concerne l’Empire colonial français1. Cet empire, qui n’a jamais été industrialisé
                        ni véritablement développé en dehors d’une poignée de grands ports, est
                        resté à l’écart des circuits du développement industriel, et son pouvoir
                        d’achat est resté infime par rapport aux puissances industrielles rivales de
                        la France.

                    Cette phrase de Ferry était un argument de promotion de la
                        politique coloniale. Mais elle a été perpétuée par la vulgate économique
                        marxiste du xxe siècle, promue par
                        Lénine. Celle-ci a imposé jusqu’à nos jours l’idée que la colonisation était
                        un effet de la révolution industrielle, l’Europe étant à la fois en
                        recherche de matières premières et voulant écouler ses produits industriels.
                        Bien des contre-exemples, comme le développement industriel de l’Allemagne,
                        ont démontré le contraire. À tel point qu’en dépit de son
                        gigantesque empire africain constitué en un siècle – 12 millions de km2 –, la France, ses banquiers et ses industriels,
                        ne se sont guère intéressé à lui jusqu’aux années trente, préférant investir
                        en Russie, aux États-Unis, en Amérique latine ou dans l’Empire ottoman. La
                        carte des investissements français dans le monde ne se superposait nullement
                        à celle de l’empire colonial. Celui-ci ne possède en 1913 que 10 % des
                        investissements extérieurs français, dont 61,5 % pour la seule Afrique du
                        Nord.

                    Pourtant, la France s’est appropriée près de 40 % du continent
                        africain, ce qui représente 88 % de la « plus grande France », expression en
                        forme de slogan politique forgée dans l’entre-deux-guerres. L’empire
                        comptait alors au total – métropole incluse – 13,5 millions de km2. Mais ce gigantisme est en partie illusoire car
                        ces immensités africaines sont sous-peuplées (45 millions d’habitants à la
                        veille de la Seconde Guerre mondiale), avec une moyenne de 3,3 habitants au
                        kilomètre carré, très pauvres de surcroît. Moins de 5 % des habitants
                        (probablement 3 %) y ont accès à un niveau de vie proche de la
                        métropole – dont le gros million d’Européens d’Afrique du Nord. En outre, la
                        France possède plus de quatre millions de km2 de
                        Sahara, très marginalement exploités – rappelons que le pétrole n’a jamais
                        coulé dans l’Empire colonial français jusqu’en 1957, dans le désert algérien
                        et en pleine guerre d’Algérie –, sans que les huit millions de kilomètres
                        restants, en majorité composés de brousses sèches et de forêts tropicales ne
                        le soient beaucoup plus.

                    Mais quel est dès lors l’enjeu de cet empire colonial pour la
                        France ? La croissance démographique de la France étant inexistante sous la
                        Troisième République – le pays compte 40 millions d’habitants, Alsace
                        comprise, en 1870, et 39 millions en 1945 –, on ne peut attribuer à l’empire
                        une fonction démographique qu’il ne possède pas, si ce n’est de fournir des
                        soldats en cas de guerre mondiale, ce qui a été débattu au Parlement à la
                        veille de 1914, puis mis en œuvre par l’armée. L’Afrique a fourni 3,8 % des
                        effectifs combattants de l’armée française dans la Grande Guerre. À l’époque
                        coloniale, aucun territoire d’Afrique ne fournit – Grande Guerre mise à
                        part – de main-d’œuvre à la métropole, à l’exception tardive de l’Algérie et
                        du Maroc dans la première moitié du xxe siècle. À la veille du déclenchement de la guerre d’Algérie, en
                        1954, la métropole abrite 280 000 travailleurs coloniaux temporaires sur son
                        sol, presque tous célibataires, soit 200 000 Algériens, aux deux tiers
                        Kabyles, et 80 000 Marocains, le plus souvent Chleuhs (Berbères du Sud). Le
                        reste est négligeable, à l’exception de quelques milliers d’étudiants en
                        formation après 1945.

                    En dehors des deux guerres mondiales du xxe siècle, la France n’a donc jamais vraiment
                        compté sur son empire : ni pour des raisons financières, ni économiques ni
                        démographiques. Cet ouvrage démontrera en outre que la France n’a jamais
                        vraiment eu de doctrine coloniale. Rares sont les responsables de la
                        Troisième République qui ont formulé une doctrine coloniale française, à
                        l’instar de Paul Leroy-Beaulieu2 au xixe siècle, ou de Georges Hardy, le directeur de l’École coloniale
                        d’administration (1926-1932) au xxe siècle3. Les politiques
                        coloniales sont souvent mises en œuvre à la suite d’initiatives locales,
                        très souvent de l’armée, mais rarement avec une solution de continuité. On
                        serait ainsi bien en peine de définir une politique indigène propre à
                        l’Empire colonial français, ou encore, à l’échelle de l’Afrique du Nord, de
                        définir ce qu’a été la « politique berbère ». Exista-t-elle d’ailleurs ?

                    « L’idée de franciser les Arabes est funeste et dangereuse »,
                        écrivait à la fin du xixe siècle
                        Paul Leroy-Beaulieu, remettant en cause le bien-fondé de la politique
                        d’assimilation que la France avait esquissée quelques décennies plus tôt
                        dans sa colonie. « C’est une œuvre économique que nous réalisons en
                        Algérie », constate-t-il plus modestement dans un article de presse de
                            18964. Pourtant,
                        quelques décennies plus tard, non seulement des Français, comme de Gaulle ou
                        Albert Camus, constatent le sous-développement qui frappe massivement la
                        population d’Algérie, « clochardisée » selon le mot de Camus, avant de
                        parier sur un développement et des investissements massifs pour rattraper le
                        temps perdu. Tel est l’objectif du plan de Constantine lancé par de Gaulle
                        en Algérie durant la guerre en 1958. Mais l’idée de francisation est revenue
                        en force après 1945, en particulier en Afrique du Nord, où plus la fin de la
                        colonisation approche, plus les administrateurs coloniaux, les professeurs
                        et les militaires se lancent dans une politique de francisation inédite de
                        la jeunesse. Le paradoxe le plus étrange est atteint après la colonisation,
                        quand la politique de francisation des classes moyennes, par la
                        scolarisation, est soutenue par la France à travers sa politique de
                        coopération. Elle n’avait jamais pris une telle ampleur à l’époque
                        coloniale. La francisation de l’ancien Empire colonial français est donc
                        davantage un héritage des indépendances que de la période coloniale, où elle
                        était réservée aux élites.

                    Dès 1885, Jules Ferry a perçu que l’essentiel ne réside au fond
                        ni dans l’économie, ni dans la politique de francisation, ni dans une
                        politique démographique : l’essentiel est politique. Dans son adresse à la
                        Chambre du 28 juillet, l’homme politique, véritable maître d’œuvre de
                        l’entreprise coloniale de la République, précise les fondements de la
                        politique coloniale :

                    
                        « Je disais, pour appuyer cette proposition, à savoir
                            qu’en fait, comme on le dit, la politique d’expansion coloniale est un
                            système politique et économique, je disais qu’on pouvait rattacher ce
                            système à trois ordres d’idées ; à des idées économiques, à des idées de
                            civilisation de la plus haute portée et à des idées d’ordre politique et
                            patriotique. »

                    

                    Après avoir évoqué les idées économiques, Ferry
                        énonce sa proposition liée au projet civilisateur, devenue célèbre :

                    
                        « Il y a pour les races supérieures un droit, parce qu’il
                            y a un devoir pour elles. Elles ont le devoir de civiliser les races
                                inférieures… »5.

                    

                    Dans la logique qui est la sienne – et c’est en ces termes
                        qu’il répond au député Camille Pelletan, socialiste républicain proche de
                        Clemenceau, qui dénonce sa politique coloniale –, l’œuvre de civilisation
                        attachée la colonisation française possède un degré moral supérieur, car
                        elle ne se limite pas au seul commerce – à la manière des Britanniques – ;
                        il déclare à ce propos :

                    
                        « Je vous défie (…) monsieur Pelletan, de soutenir
                            jusqu’au bout votre thèse, qui repose sur l’égalité, la liberté,
                            l’indépendance des races inférieures. Vous ne la soutiendrez pas
                            jusqu’au bout, car vous êtes (…) le partisan de l’expansion coloniale
                            qui se fait par voie de trafic et de commerce. […] (Or) si la
                            déclaration des droits de l’homme a été écrite pour les noirs de
                            l’Afrique équatoriale, alors de quel droit allez-vous leur imposer les
                            échanges, les trafics ? ».

                    

                    Aussi étranges que ces mots résonnent à nos oreilles, et quel
                        que soit le jugement qu’on leur accorde, l’historien doit être attentif à
                        l’inscription du projet colonial de « civilisation » dans la tradition
                        révolutionnaire française ; la mondialisation du commerce et des échanges,
                        perçue comme inéluctable par les dirigeants et représentants de la
                        République, doit s’accompagner selon Ferry d’une dimension politique et
                            civilisationnelle6 pour
                        l’humaniser, le civiliser. Cette approche présuppose un fait établi par les
                        contemporains de Ferry, relatif à la hiérarchie morale et technique des
                        peuples (races) selon leur degré de civilisation. C’est d’ailleurs ce
                        décalage qui légitime à leurs yeux le projet colonial.

                    Enfin, Ferry agrémente sa démonstration d’un troisième niveau,
                        à usage européen interne cette fois, puisqu’il concerne la compétition entre
                        les puissances, ce qu’il appelle « les idées d’ordre politique et
                        patriotique ».

                    
                        « Messieurs, dans l’Europe telle qu’elle est faite, dans
                            cette concurrence de tant de rivaux que nous voyons grandir autour de
                            nous, les uns par les perfectionnements militaires ou maritimes, les
                            autres par le développement prodigieux d’une population incessamment
                            croissante (…), la politique (…) d’abstention, c’est tout simplement le
                            grand chemin de la décadence !

                        Les nations, au temps où nous sommes, ne sont
                            grandes que par l’activité qu’elles développent (…) Rayonner sans agir,
                            sans se mêler aux affaires du monde (…), en regardant comme un piège,
                            comme une aventure, toute expansion vers l’Afrique ou vers l’Orient,
                            vivre de cette sorte, pour une grande nation, croyez-le bien, c’est
                            abdiquer, et dans un temps plus court que vous ne pouvez le croire,
                            c’est descendre du premier rang au troisième ou au quatrième. (…) Je ne
                            puis pas (…) envisager une pareille destinée pour notre pays ».

                    

                    Ferry insiste ici sur la compétition patriotique et militaire à
                        laquelle se livrent les puissances européennes ; lancées dans une course au
                        drapeau et aux innovations, elles optent pour la compétition nationale en
                        matière de colonisation. Celle-ci est donc aussi « une question de
                        standing », pour reprendre l’expression de l’historien de l’économie
                        Jean-Charles Asselin. Le postulat est assez simple, il n’y a pas de grande
                        puissance sans colonies. Face à l’Empire britannique et à l’Empire russe, la
                        barre est très élevée pour la France. Or à cela s’ajoutent des circonstances
                        militaires et démographiques particulières de la France en Europe, qu’il
                        faut brièvement évoquer, car elles sont fondamentales pour comprendre la
                        passion coloniale française pour l’Afrique, forgée de toutes pièces en
                        quelques décennies.

                    Pour les dirigeants de la France du xixe siècle, pour les Républicains en particulier, la
                        colonisation de l’Afrique est la seule possible, du fait de la domination
                        des Britanniques et des Russes sur l’Asie – à l’exception de la petite
                        péninsule Indochinoise –, tandis que la doctrine Monroe (du nom du cinquième
                        président des États-Unis) réserve les Amériques aux Américains. L’Afrique
                        permet donc de relever plusieurs défis.

                    Les deux premiers défis sont internes, car ils concernent la
                        démographie française, ainsi que la capacité du régime républicain à
                        démontrer sa supériorité par rapport à la monarchie, qui a perdu le premier
                        Empire colonial, et aux Empires de Napoléon Ier
                        et Napoléon III, qui ont été battus, au prix de concessions territoriales
                        exorbitantes en Europe et aux colonies résiduelles.

                    Les dirigeants français du xixe siècle et leurs successeurs doivent faire avec
                        la démographie française qui se bloque au xixe siècle. Si la France a été la première puissance
                        européenne au xviie siècle, c’est
                        aussi parce qu’elle avait la première population des nations d’Europe. Ces
                        temps sont révolus. Russie, Allemagne, Angleterre, États-Unis et bientôt
                        Italie sont dans une dynamique nataliste qui laisse peu et à peu la France
                        en arrière. La colonisation est donc une alternative tentante à la puissance
                        démographique, même si la France l’a peu utilisée jusqu’à la Première Guerre
                        mondiale. Elle pose toutefois un problème particulier : comment coloniser un
                        pays sans hommes ni femmes… ? Bugeaud et ses successeurs à la tête de
                        l’Algérie ont tout fait pour rendre la migration en Algérie désirable aux
                        Français : mais rien n’y a fait, les Français étant aisés au
                            xixe siècle, tandis que la
                        baisse de leur natalité permet de conserver intactes leurs propriétés
                        agricoles acquises à la Révolution. Face à une immigration marginale
                        issue de métropole, qui ne peut en aucun être comparée aux dizaines de
                        millions de Britanniques et d’Allemands qui s’embarquent au même moment pour
                        l’Amérique ou pour les « pays neufs », le pouvoir colonial à Alger invente
                        la politique migratoire française : il fait savoir aux paysans siciliens,
                        maltais, andalous ou du Mezzogiorno, que l’Algérie est ouverte, et que
                        métiers et terres les y attendent. Puis il naturalise leurs enfants nés en
                        Algérie, décision prise en 1884. Cette politique est transférée quelques
                        années plus tard en métropole pour les mêmes raisons.

                    La France coloniale établit avec difficultés une colonie de
                        peuplement européen en Algérie, et elle sera incapable de reproduire ce
                        modeste modèle. En dehors de l’Algérie urbaine et littorale, peu de
                        véritables villes européennes émergent dans l’empire, et plus on s’éloigne
                        de la métropole, plus le peuplement européen est faible et son maillage
                        lâche. Au Maroc, la population se répartit dans 14 villes européennes
                        construites à dessein par Lyautey, mais seule Casablanca – voire Rabat – est
                        un véritable foyer de peuplement. En Tunisie, l’essentiel des Européens
                        résident à Tunis, et en Afrique subsaharienne, Dakar est une exception
                        urbaine, tardivement rejointe par Abidjan. Outre la Réunion, seule
                        Madagascar est un peu à part : elle accueille autant de Français que le
                        reste de l’Afrique subsaharienne française, ou que l’Indochine. Mais 50 000
                        Français sur un territoire plus grand que la France, cela reste étriqué.
                        Presque partout, la colonisation française est administrative et militaire ;
                        elle impose de s’entendre avec les chefs locaux dits indigènes, car ce sont
                        eux, une fois passé le temps de la « pacification », qui tiennent et
                        gouvernement de fait les populations. Par nécessité, la colonisation
                        française débouche sur un accommodement avec les élites locales (ou
                        nationales comme au Maroc) : rien à voir de ce point de vue avec l’Amérique
                        du Nord ou l’Australie.

                    La faible démographie africaine d’alors rend ce type de
                        colonisation française possible. Quand les Français débarquent à Alger en
                        1830, le pays compte trois millions d’habitants. La Tunisie un million, le
                        Maroc tout au plus cinq en 1912. Vers 1900, Madagascar comptait deux
                        millions d’habitants, et à la même époque, toute la population d’Afrique de
                        l’Ouest, Nigeria et Gold-Coast (ex-Ghana) compris, comptait trente
                        millions d’habitants. L’Afrique est donc un champ d’expansion d’autant plus
                        aisé pour la France coloniale, que les immensités sahariennes et steppiques,
                        ou même la forêt équatoriale, sont extrêmement peu peuplées, souvent bien
                        moins qu’un habitant par kilomètre carré.

                    Sur ce continent peu peuplé, la France entend imposer sa marque
                        avec les moyens dont elle dispose. Mais l’idée de Ferry et des Républicains
                        n’est pas seulement de venger les défaites militaires françaises de 1814 et
                        1870. C’est d’abord de prouver la validité du régime républicain aux yeux
                        des Français, et de la majorité paysanne attentiste, qui reste à convaincre
                        que la république fera mieux que les régimes politiques antérieurs. La
                        monarchie et les deux empires ont perdu leurs conquêtes entre 1763 et 1870.
                        La république saura-t-elle à la fois reprendre l’Alsace-Lorraine et constituer un empire colonial digne d’une grande nation européenne ? Telle
                        est la question posée et assumée d’un bout à l’autre par les dirigeants de
                        la Troisième République de 1870 à 1940. Si son effort suprême a été la
                        victoire sur l’Allemagne dans la Grande Guerre, le régime a en parallèle
                        accordé une grande attention à cet empire qu’il a forgé, conservé, agrandi
                        et qui finalement vient à son secours par deux fois, en 1914 et en 1940.
                        Face aux régimes qui l’ont précédée, la république a tenu bon.

                    Les deux autres défis posés aux dirigeants français sont
                        externes. Ils ne peuvent plus faire la guerre en Europe, car les coalisés de
                        1815 d’une part, puis les Allemands après 1871 de l’autre, interdisent tout
                        mouvement sur ce continent. Or, pour rester une grande puissance militaire
                        et, après la défaite de 1870, préparer la revanche, la France doit trouver
                        du champ hors d’Europe. Paul Leroy-Beaulieu, qui commandait l’armée du Nord
                        en 1870, a remarqué que les unités françaises qui ont résisté lors de cette
                        guerre, sont celles qui avaient connu le feu en Afrique. La colonisation
                        militaire de l’Afrique est une école de la guerre et du commandement à
                        inventer, aventure dans laquelle se lance sans rechigner la Troisième
                        République en développant les points d’ancrage hérités des régimes
                        précédents. Jusqu’à la guerre d’indépendance algérienne au
                            xxe siècle, l’Afrique du Nord
                        devient la terre du « baroud » de toutes les promotions d’officiers
                        saint-Cyriens – mais aussi des polytechniciens – qui choisissent « la
                        Coloniale », au moins pour leur premier stage, ou leur première affectation.
                        Comme l’obsession des autorités françaises est de préparer la revanche
                        jusqu’en 1914, puis de se préparer à la vengeance allemande dans
                        l’entre-deux-guerres, l’Afrique coloniale joue le rôle de terre
                        d’entraînement et de base arrière pour la guerre en Europe.

                    En outre, la France n’a pas les moyens de lutter contre la
                        Grande-Bretagne, la première puissance maritime et économique mondiale, de
                        sorte qu’elle doit à la fois ménager cet allié potentiel en cas de guerre
                        sur le continent, et ne pas la défier : d’où l’importance et la possibilité
                        de l’expansion continentale africaine, tandis que la puissance britannique
                        est concentrée sur la route des Indes et l’océan Indien. D’où le recul
                        français à Fachoda, et sa conséquence directe, l’Entente cordiale, signée le
                        8 avril 1904 entre les deux puissances, après presque un millénaire de
                        rivalités et de conflits.

                    Forte de ces ambitions rationalisées, la classe dirigeante
                        française a-t-elle mené à bien son projet colonial, et a-t-elle été capable
                        de dégager les moyens pour le réaliser ?

                    Soulignons que ce projet colonial français est d’emblée miné
                        par des faiblesses structurelles. La France du xixe siècle est un pays libéral dans lequel l’État
                        prélève une faible part de la richesse nationale ; on estime qu’avant 1914,
                        la dépense publique se limite à 14 % de la richesse nationale, dont la plus
                        grande partie est consacrée à la défense nationale, puisque la France
                        entretient une gigantesque armée pour affronter l’Allemagne. La dépense
                        publique consacrée aux colonies est donc infime, et
                        pour l’essentiel à la charge des colonies et des protectorats, à l’exception
                        de l’armée et des forces de sécurité (qui participent indirectement à la
                        défense nationale) payées par Paris. Pourtant, tous les officiers des armées
                        d’Afrique et de la Coloniale, de Bugeaud à la guerre d’Indochine, ont
                        toujours déploré le manque de moyens humains et financiers. De Bugeaud à
                        Lyautey, le Parlement est la cible de stratégies complexes de la part des
                        officiers supérieurs coloniaux car, annuellement, il vote à reculons les
                        crédits coloniaux. Quand les dépenses publiques s’envolent pendant les deux
                        guerres mondiales, l’empire apparaît comme un boulet non prioritaire. Il n’y
                        a finalement que pendant la guerre d’Algérie, notamment de 1958 à 1962, que
                        l’empire fait l’objet d’intenses investissements militaires (plan Challe) et
                        civils (plan de Constantine), car De Gaulle prépare déjà
                        l’après-colonisation.

                    La dépense publique impériale est donc essentiellement financée
                        localement. C’est la raison pour laquelle, même en Algérie, pourtant
                        territoire national français, l’obligation d’instruction scolaire n’est pas
                        appliquée aux enfants « indigènes » (c’est-à-dire musulmans), car les
                        collectivités locales d’Algérie, hormis une poignée de grandes villes,
                        disent ne pas avoir les moyens de cette dépense. Quant aux investissements
                        coloniaux (infrastructures, urbanisme…), ils reposent sur l’investissement
                        privé, notamment bancaire ; or nous avons déjà souligné la relative
                        indifférence du patronat et des banquiers français à l’empire, où ne
                        s’investit qu’une faible partie des capitaux français à travers le monde. Le
                        capitalisme colonial français a pris ses traits définitifs dès le
                            xixe siècle : il est rentier
                        (privilégiant les activités peu risquées, notamment l’immobilier), piloté
                        par les banques, et il privilégie les niches, les rentes ou parfois les
                        coups (quelques gros équipements comme les ports de Casablanca ou de Dakar).
                        Partout il préfère la rente commerciale au risque industriel, et
                        l’importation à la production locale, quelques niches mises à part qui
                        prennent leur essor pendant les deux guerres mondiales (ainsi de l’arachide
                        du Sénégal), quand les relations sont coupées avec la métropole, et que la
                        pression sur les prix réduit le risque.

                    À cela s’ajoute une autre faiblesse structurelle de l’empire
                        français, l’éloignement du peuple français, en majorité paysan jusque vers
                        1930, et qui est très largement indifférent aux colonies, ses priorités se
                        trouvant ailleurs. Nous avions déjà souligné la faiblesse que constitue
                        l’absence de colons et de volontaires, en dehors du clergé catholique très
                        investi – et aidé à son corps défendant par la République, lors des deux
                        expulsions des congrégations catholiques enseignantes en 1880 et 1904 –,
                        mais aussi des engagés de la Coloniale, jamais assez nombreux. Il n’y a que
                        dans les grands ports français (notamment Marseille et Bordeaux) que les
                        activités coloniales trouvent un véritable écho dans le patronat local, et
                        dans l’étroit milieu des entreprises commerciales ou industrielles liées à
                        l’empire. La propagande coloniale du xxe siècle,
                        dont les slogans et les campagnes publicitaires sont restées célèbres, sont
                        à la mesure de cette faible appétence des Français pour leur empire, qui
                        reste avant tout l’apanage des élites politiques, militaires et bancaires de
                        la République.

                    De l’ensemble de ces insuffisances résultent de
                        nombreuses frustrations et une sorte d’autolimitation du colonialisme
                        français, particulièrement perceptible en Afrique occidentale française
                        (AOF) et en Afrique équatoriale française (AEF), les deux principaux
                        ensembles coloniaux français, qui sont aussi les plus délaissés…

                    Cet ouvrage collectif se propose dans une première partie de
                        présenter la diversité des Afriques coloniales de la France. Il présentera
                        dans une seconde, mais sans exhaustivité, plusieurs politiques de la France
                        coloniale en Afrique. Puis dans la troisième, consacrée au bref demi-siècle
                        qui court de 1914 à 1962, il montrera comment la dynamique des guerres
                        mondiales, qui engage profondément l’Afrique française, allait brièvement et
                        durement mettre fin au siècle de l’Afrique coloniale française.
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                La colonisation de l’Algérie est un tournant dans les rapports entre
                    le monde, la France et l’Afrique. Hormis l’Afrique du Sud et les comptoirs ou
                    les vieilles colonies sur la route des Indes, l’Algérie est le premier
                    territoire colonisé par l’Europe en Afrique au xixe siècle. La France, qui a perdu l’essentiel de son
                    armée au Congrès de Vienne en 1814, est à la recherche d’un nouveau champ
                    d’expansion militaire.

                La Régence ottomane d’Alger, affaiblie depuis 1815 du fait de la
                    destruction de sa flotte par les Américains et par les Britanniques, est en
                    contentieux juridique et diplomatique avec la France. Envahir Alger apparaît
                    comme une opportunité militaire et politique qui s’offre à Charles X pour sauver
                    l’honneur national… et détourner la colère des Français. Les Britanniques ne
                    voient pas d’un mauvais œil une telle expédition, qui serait l’occasion de
                    détourner les énergies militaires françaises vers un continent qui les intéresse
                    peu. Tout ce que la France compte de forces nationalistes et militaires saisit
                    l’opportunité de porter le fer en Afrique, pour s’engager dans une aventure
                    militaire et impériale sans retour : l’expédition d’Alger a lieu en juin-juillet
                    1830.

                La France coloniale renoue avec sa vieille tradition d’expansion que
                    les circonstances l’avaient contrainte d’oublier. Après quelques années
                    d’atermoiements initiaux après la prise d’Alger, faute de décision politique à
                    la tête de l’État avant 1834, les élites françaises tentent de reconstituer une
                    « nouvelle France » en Afrique. L’Algérie – ainsi baptisée en 1839 – se mue en
                    tête de pont française pour la conquête du continent : telle est la vision de la
                    marine et de l’armée, puis d’une partie de l’Église, et plus encore du lobby
                    colonial renaissant, notamment chez les armateurs et négociants marseillais.

                Cette expérience française inédite en Afrique, qui se
                    conclut par l’installation d’une colonie en bonne net due forme en terre
                    d’Islam, instille peu à peu l’idée, auprès des autres puissances européennes,
                    que l’Afrique est la nouvelle terre d’expansion « naturelle » des Européens.
                    L’Europe de l’Ouest se lance, cinquante ans après l’expédition d’Alger dans le
                    partage de l’Afrique. On l’appelle aussi la « ruée vers l’Afrique », mise en
                    scène à la conférence de Berlin, convoquée par Bismarck en 1884-1885, en
                    présence de tous les candidats à la colonisation de l’Afrique.

                En un demi-siècle, l’Algérie est devenue la terre d’expérimentation
                    du second âge colonial européen, au cours duquel les puissances industrialisées
                    d’Europe de l’Ouest se lancent dans la colonisation de la majeure partie de
                    l’Afrique et de l’Asie. L’expansion de la France en Afrique du Nord et au
                    Sahara, en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, mais aussi dans l’océan
                    Indien et en péninsule Indochinoise, repose partout sur des politiques
                    coloniales d’abord conçues, expérimentées et mises en œuvre en Algérie.

                
                    
                        
                            1 L’Algérie ouvre l’Afrique à l’armée française
                        
                    

                    
                        
                            1.1 La fabrique de l’Armée d’Afrique
                        

                        L’Algérie est devenue d’emblée un terrain d’expérimentation
                            de l’armée coloniale à la française. À peine avalisé le projet des
                            « possessions françaises du Nord de l’Afrique » en 1834, la colonie est
                            dotée d’une armée spécifique dite « Armée d’Afrique. » Celle-ci demeure
                            la principale institution militaire coloniale tout au long de la
                            colonisation. L’Armée d’Afrique est la deuxième armée française, et
                            devient en 1873 le XIXe corps dans le cadre
                            de la réorganisation de l’armée nationale.

                        Sous le chapeau de l’Armée d’Afrique cohabitent de
                            nombreuses unités créées au fur et à mesure de la conquête de l’Algérie
                            puis de l’Afrique du Nord. Dès 1830 sont créés les zouaves, des unités
                            de mercenaires kabyles (de la confédération Zouaoua) passés du service
                            des Turcs à celui de la France, plus tard transformés en unités
                            européennes. En 1831 est créée la Légion étrangère. En 1842 vient le
                            tour des Turcos, les tirailleurs algériens. Trois régiments sont créés
                            en Algérie (1er, 3e et 3e RTA), puis un 4e au moment de la conquête de la Tunisie en
                            1881 (4e RTA). En 1833 sont créés les bureaux
                            arabes, structures légères d’administration des territoires indigènes et
                            des tribus, que l’on retrouve tout au long de la période coloniale, et
                            qui donnent naissance à l’administration des Affaires indigènes. En 1834
                            est créé le corps des cavaliers indigènes ou Spahis, transformés en
                            régiment en 1914. Enfin, sans épuiser le sujet, lors de la conquête du
                            Sahara sont créées en 1902 les unités de méharistes, ces soldats
                            sahariens montés à dromadaire.

                        Dotés de ses corps particuliers et de ses
                            unités de troupes mixtes (voir le chapitre 5 de Julie d’Andurain), les
                            régiments de l’Armée d’Afrique se multiplient au cours du
                                xxe siècle, jusqu’à
                            devenir la première armée française à la fin de la Seconde Guerre
                            mondiale. Cette structure souple est protéiforme. Elle s’étend au fur et
                            à mesure de la domination française sur l’Afrique du Nord. Elle couvre
                            progressivement toute l’Algérie du nord, puis la Tunisie, le Sahara
                            central qui est rattaché à l’Algérie (les « territoires du Sud »), et
                            enfin le Maroc, même si Lyautey apporte aux unités marocaines des
                            spécificités (leur organisation repose sur les goums, venus d’Algérie,
                            équivalent aux compagnies, et les tabors, équivalent de régiments). Il
                            crée aussi à Meknès en 1919 l’École des officiers de Dar el Baïda
                            (Maison Blanche, en français), le Saint-Cyr du Maroc, la seule école
                            d’officiers de l’Empire colonial français, destinée aux fils de chefs
                            des tribus berbères appelés à encadrer les unités de l’armée au Maroc.

                        Enfin, l’Armée d’Afrique a servi pour partie de modèle à la
                            création des tirailleurs sénégalais par Faidherbe en 1857. Ces unités
                            s’inscrivent dans la grande famille des troupes de la marine, qui
                            servaient dans les colonies en dehors de l’Afrique du Nord. Faidherbe
                            connaît bien l’Armée d’Afrique pour y avoir servi. Mais il veut marquer
                            son territoire colonial face à cette armée tentaculaire commandée depuis
                            Alger. Dakar devient le siège des tirailleurs africains, qui allaient
                            étendre leur emprise sur l’Afrique occidentale française et l’Afrique
                            équatoriale française. C’est en Mauritanie que la bataille a fait rage
                            entre commandants des deux armées – celle d’Afrique et celle de
                            Dakar – pour savoir qui allait pacifier la région : Xavier Coppolani,
                            grand spécialiste algérien des Affaires indigènes, prépare en 1901 un
                            « Plan de pacification » des régions maures, suivant la pratique de
                            Gallieni à Madagascar. Le gouvernement le charge de mener à bien ce
                            projet à la tête des « troupes coloniales », successeurs depuis 1900 des
                            troupes de marine. Quand il est tué en 1905, il s’honore d’avoir pacifié
                            le pays sans avoir tiré un coup de feu.

                        Si la plupart des politiques coloniales modernes ont été
                            inventées et expérimentées sur le sol algérien, avant leur diffusion
                            dans l’Empire colonial français, la chose est criante pour l’Armée
                            d’Afrique, à la fois matrice, modèle et principale armée coloniale
                            française. Ajoutons que le second Empire colonial français est tout
                            entier contenu dans l’expérience de la France en Algérie, puisqu’elle
                            dure de 1830 à 1964, date du démantèlement de l’Armée d’Afrique sur le
                            sol de l’Algérie indépendante.

                    

                    
                        
                            1.2 L’administration par les élites indigènes
                        

                        Lorsqu’il expérimente les premiers « bureaux arabes » dans
                            la région d’Alger en 1833, le capitaine de Lamoricière est loin
                            d’imaginer qu’il vient d’inventer les Affaires indigènes à la française.
                            En 1844, sur ce modèle initial est créée l’organisation des bureaux
                            arabes, qui dépend directement du Gouvernement général d’Alger, que l’on
                            désigne durant toute la période coloniale sous le terme des Affaires
                            indigènes. Pour schématiser, disons que les tirailleurs assurent la
                            pacification, puis que les bureaux arabes administrent les
                            territoires soumis, en prise directe avec les chefferies indigènes, en
                            l’occurrence les chefs de tribus. Les Britanniques qualifient plus tard
                            ce type d’administration coloniale du nom d’indirect rule, que le
                            gouverneur F. Lugard a théorisée au Nord-Nigeria. Mais l’Armée d’Afrique
                            l’a mise en œuvre près d’un siècle avant.

                        Dans les Affaires indigènes, qui sont d’abord une
                            administration, il faut distinguer ce qui relève de spécificités de
                            l’Afrique du Nord et du Sahara, de ce qui allait être généralisé à toute
                            l’Afrique. Les bureaux arabes sont spécifiques à l’Algérie ; leur
                            intitulé dévoile la tendance de la France coloniale à arabiser d’emblée
                            l’Algérie – bien qu’elle soit alors pour moitié berbérophone –, sous
                            l’emprise d’orientalistes français peu nombreux mais influents dans
                            l’Armée d’Afrique, de Youssouf à Ismaïl Urbain. Lyautey ne reprend pas
                            ce terme au Maroc du fait de la prééminence du fait berbère dans les
                            tribus, et opte pour le terme « affaires indigènes ».

                        Les bureaux arabes sont des structures d’administration
                            légère qui vivent sous la tente dans les tribus d’Algérie, au plus près
                            des chefs tribaux ayant juré fidélité et loyauté à la France. Chaque
                            bureau arabe comprend trois officiers français, un secrétaire dit
                            khodja, un médecin militaire, et une petite troupe de spahis
                            (cavaliers). Ce bureau est chargé de co-administrer les tribus (justice,
                            impôts, police, affaires militaires, économie, etc.) avec les chefs
                            tribaux qui sont honorés et gratifiés pour services rendus (notamment la
                            difficile collecte fiscale). Vers 1870, il y a environ 70 bureaux arabes
                            en Algérie, et les Affaires indigènes se glorifient de tenir cet immense
                            pays avec de 2 000 à 4 000 hommes. Sous la Troisième République, les
                            bureaux arabes jouent un rôle considérable au lendemain de la révolte de
                            Moqrani dans l’Est algérien en 1871, de sorte que la structure se
                            perpétue jusque vers 1900, peu à peu remplacée par les communes dites
                            « mixtes ».

                        Comme l’Armée d’Afrique, cette structure se perpétue et se
                            développe hors d’Algérie : en Tunisie d’abord, puis au Sahara, et enfin
                            au Maroc. Les Affaires indigènes (AI) jouent dans ce pays un rôle
                            considérable jusqu’à l’indépendance en 1956, puisque l’armée garde le
                            contrôle de la plus grande partie du territoire, notamment dans les
                            immenses massifs montagneux du Maroc. L’organisation territoriale est la
                            même qu’en Algérie : « direction centrale » des AI, « bureaux
                            divisionnaires » des provinces, « bureaux de première classe » (ou de
                            subdivision) et « bureaux de seconde classe », dits bureaux de cercle.
                            Cette structure d’administration indirecte légère se perpétue ensuite en
                            Afrique subsaharienne, où le maillage très lâche de l’armée confère une
                            importance considérable aux chefs de cercles. Plus encore qu’en Afrique
                            du Nord, ils sont de véritables patrons tout-puissants dans leur
                            circonscription, à la fois juges, collecteurs d’impôts, chefs de la
                            police, etc. Leur personnalité joue un rôle essentiel dans leur manière
                            d’administrer. En Afrique, les AI ont eu la fâcheuse tendance de plaquer
                            le modèle de la tribu nord-africaine sur des populations qui étaient
                            organisées selon des modalités différentes. Les spécialistes de
                            l’Afrique en déduisent que la tribu est une invention et un placage
                            colonial, mais il s’agit seulement d’un transfert culturel
                            inapproprié (que les Belges eux-mêmes vont plaquer sur l’Afrique
                            centrale).

                        Pendant la guerre d’Algérie, cette structure
                            d’administration qui avait disparu de la colonie est restaurée par
                            l’armée sous le nom des SAS (Sections administratives spéciales), qui
                            sont une pure restauration dans le cadre de la guerre
                            contre-révolutionnaires. 700 SAS se partagent alors le territoire
                            algérien jusqu’aux accords d’Évian.

                    

                    
                        
                            1.3 Une « pacification » sans fin
                        

                        L’expédition d’Alger de 1830 est une opération politique de
                            diversion pour Charles X : mais elle ne sauve pas le régime, puisque les
                            Trois Glorieuses le font tomber quelques jours après l’annonce de la
                            prise d’Alger. Laissée seule sur place, cette expédition, qui représente
                            l’essentiel de l’armée française à cette date, notamment une pléiade
                            d’officiers ayant servi jeunes sous les ordres de l’Empereur, voire
                            pendant la Révolution, n’entend pas rembarquer pour Toulon une fois les
                            Turcs battus. Elle profite de la vacance inespérée du pouvoir à Paris et
                            de l’arrivée de Louis-Philippe pour installer ce que les historiens ont
                            appelé un « système guerroyant ». Il dura quatre ans sous les ordres de
                            six gouverneurs généraux successifs, tous officiers supérieurs.

                        Tel officier reconnaît l’intérieur du pays, quitte à
                            essuyer de rudes combats. Tel autre signe une paix avec des tribus ou
                            des notables, ou engage des mercenaires. Tel autre se livre à des
                            échanges ou du commerce, car il faut rapidement ravitailler la troupe.
                            Tel autre se lance dans une expédition maritime pour assiéger telle ou
                            telle ville côtière, etc. D’autres encore chassent les Turcs – renvoyés
                            à Istanbul – et brûlent les archives ottomanes, créant un vide de
                            pouvoir qu’il faut combler. En 1834, l’occupation est engagée de
                                facto ; Abdelkader est déjà perçu comme l’ennemi principal mais
                            avec qui l’on peut traiter. Louis-Philippe reconnaît en 1834 la
                            pérennité de la présence française en Afrique du Nord. Ainsi commença
                            l’Algérie française, emblématique de ce que serait l’empire 130 ans
                            durant.

                        D’abord, elle installe l’armée comme la force coloniale
                            dominante. Celle-ci est certes envoyée par Paris, qui décide de rester
                            en 1834. Mais que s’est-il passé en quatre ans ? L’armée a pris les
                            choses en mains, a décidé de tout, des alliances, des occupations et des
                            relations avec Turcs et indigènes. Paris est mis devant le fait
                            accompli. C’est la deuxième constance de la colonie algérienne. Non
                            seulement l’armée décide, mais elle impose sa ligne à Paris : évoquons
                            le renvoi des Turcs, le régime guerroyant, les ruses pour provoquer
                            Abdelkader à la guerre, la politique du royaume Arabe de Napoléon III,
                            la vraie fausse répression des Ouled Sidi Cheikh (confédération tribale)
                            des années 1880, l’occupation de la Tunisie – une soi-disant poursuite
                            de voleurs de vaches –, la politique des confins de Lyautey, qui choisi
                            le sultan chérifien comme interlocuteur principal, les ruses du
                            commandement pour maintenir une armée B pendant la période
                            1940-1942, l’assassinat de Farhat Hached en Tunisie par des services de
                            l’État, la conspiration contre le sultan du Maroc qui aboutit à son exil
                            en 1953, le sourd combat contre de Gaulle des Giraudistes, l’obtention
                            des pleins pouvoirs en 1956 pour l’armée, le rappel de De Gaulle
                            orchestré depuis Alger en 1958, ou encore l’exfiltration de dizaines de
                            milliers de harkis en métropole contre les ordres de Paris… De Gaulle
                            brisa brutalement cet héritage.

                        L’histoire de l’Afrique du Nord, et pour partie de
                            l’Afrique coloniale, repose sur les choix et les initiatives de l’armée,
                            maître chez elle, loin du ministère et de l’état-major, obnubilés par
                            l’Allemagne. L’Armée d’Afrique se sait indispensable à la France,
                            surtout après les deux guerres mondiales ; elle l’est aussi aux colons
                            et aux Européens, si peu nombreux qu’ils ne pourraient rien faire sans
                            sa protection. De 1830 à 1870, l’Algérie est aux mains d’officiers
                            gouverneurs généraux, situation qui culmine sous le Second Empire :
                            c’est l’Algérie du sabre (Ageron). Certes, en Algérie, le colonat
                            s’impose sous la Troisième République, mais l’armée n’est jamais loin.
                            Le Maroc est une forme de reconstitution de l’Algérie du Sabre au
                                xxe siècle, esthétisée et
                            raffinée par Lyautey. L’armée est omniprésente au Maroc, et la guerre du
                            Rif des années vingt n’est que l’ultime épisode de cette
                            « pacification » sans fin de l’Afrique du Nord et du Sahara.

                        En Algérie et aux colonies, l’armée sert à tout : envahir
                            et pacifier, traiter les chefs indigènes, contrôler le clergé catholique
                            et les missionnaires, remettre les colons et les Européens à leur place,
                            diriger l’islam et le façonner à la mode coloniale, contrôler le sultan
                            du Maroc, instruire voire faire l’école (guerre d’Algérie, contrôler les
                            territoires et faire des routes, dresser des cartes et des plans,
                            rechercher des concessions minières…

                        En fait, la guerre n’a jamais vraiment cessé de 1830 à
                            1934 : 100 ans de pacification en Afrique du Nord et au Sahara. Elle
                            reprend en 1939, et cesse définitivement en 1962, après 23 ans de
                            guerres ininterrompues, en Europe, en Indochine puis en Algérie.

                    

                

                
                
                    
                        
                            2 La (re)découverte de l’Islam et le renouveau des missions
                                catholiques
                        
                    

                    
                        
                            2.1 L’armée française en guerre contre les confréries
                        

                        Les officiers de l’armée qui débarque en Algérie sont – 15
                            ans après – ceux de l’armée de Napoléon. Autrement dit, c’est l’armée
                            révolutionnaire, qui n’a rien de religieux, mais qui est convaincue de
                            porter au monde les Lumières de la Révolution, comme elle l’a fait dans
                            toute l’Europe jusqu’en 1814. Leur conviction en débarquant à Alger, est qu’ils viennent – comme au Caire en 1798 – libérer les
                            autochtones des Turcs, qui sont battus et renvoyés chez eux. Mais comme
                            au Caire, ils se heurtent très vite à une seconde vague de résistance,
                            portée cette fois par des tribus isolées, ou par un chef arabe du nom
                            d’Abdelkader, proclamé par les tribus de sa région (en Oranie, à l’ouest
                            de l’Algérie) chef du djihad contre les envahisseurs « chrétiens ».

                        Cette grille de lecture religieuse de la conquête est
                            partagée par les habitants de l’ancienne Régence d’Alger, et par les
                            musulmans d’Afrique du Nord. Elle n’est pas comprise par l’armée
                            révolutionnaire qui pense apporter les lumières de sa civilisation, la
                            lutte contre la tyrannie et l’obscurantisme. Elle ne se comporte pas
                            d’ailleurs comme une armée catholique et son objectif n’est pas
                            religieux. D’ailleurs très vite, l’armée interdit l’Algérie aux
                            missionnaires catholiques qui sont priés de rembarquer pour la France.
                            Lyautey agit de même au Maroc au début du xxe siècle, car il n’est pas question de
                            provoquer une guerre de religion. Il n’en reste pas moins qu’Abdelkader
                            est un chef de confrérie musulmane (la Qadiriyya), qu’il combat avec
                            l’aval du sultan de Fès – seul habilité à décréter le djihad. L’armée
                            française, qui ne connaît pas l’islam en dehors d’une poignée de
                            spécialistes venus d’Égypte, mène une guerre très dure à Abdelkader
                            jusqu’à la victoire de 1847. Bugeaud n’a pas le sentiment de conduire
                            une guerre religieuse à l’inverse de ses adversaires, et ne connaît pas
                            les confréries islamiques.

                        Pourtant, pendant un siècle, l’Armée d’Afrique a combattu
                            des confréries (tariqat) en Afrique du Nord, au Sahara et au
                            Sahel. Sans entrer dans les détails, les confréries islamiques dites
                            parfois soufies, ou maraboutiques, sont à cette époque la principale
                            organisation de l’islam en Afrique. Les confréries sont des groupes de
                            musulmans initiés (les frères ou khouan) qui reconnaissent tous
                            l’autorité spirituelle d’un même maître (appelé saint, ouali,
                            marabout…), de ses descendants ou de ses représentants, et qui obéissent
                            à ses ordres. Les disciples ou adeptes pratiquent en commun la prière,
                            les pèlerinages, ou la guerre. L’Armée d’Afrique découvre peu à peu
                            cette organisation complexe et secrète, car elle n’est pas visible ni
                            territorialisée, d’autant plus qu’il y a en Afrique du Nord et au Sahara
                            au moins une dizaine de grandes confréries qui ont combattu à tour de
                            rôle, et parfois ensemble, les Français.

                        Les confréries islamiques deviennent l’obsession de l’Armée
                            d’Afrique, car l’exemple de la révolte de Moqrani en Kabylie et dans
                            l’Est algérien, en 1871 a démontré que la paix peut se transformer du
                            jour au lendemain en guerre totale, au risque de ruiner le projet
                            colonial. Les Affaires indigènes deviennent les grands spécialistes des
                            confréries islamiques, et c’est leur principale mission de les
                            surveiller et de les neutraliser.

                    

                    
                        
                        
                            2.2 Les Affaires indigènes ou la bureaucratie coloniale
                        

                        L’administration coloniale en Algérie découvre et apprend à
                            connaître les confréries islamiques. La première étude sérieuse
                            d’ampleur sur la question est réalisée en 1845 par le capitaine E. de
                            Neveu, le chef du bureau arabe de Miliana, qui décrit l’organisation
                            politique d’une confrérie (Les khouans : ordres religieux chez les
                                musulmans d’Algérie, Paris). Les bureaux arabes sont chargés de
                            ménager les chefs de tribus et les élites religieuses (chorfas, oulémas
                            et marabouts), qui constituent l’autre partie de l’aristocratie
                            militaro-religieuse. Les bonnes relations avec ces personnages sont
                            d’autant plus essentielles que les confréries sont des réseaux qui
                            s’étendent à l’échelle régionale : ainsi les tijjane (appelés au Sénégal
                            tidjane), dont le marabout fondateur est à la fois enterré à Fès et Aïn
                            Mahdi (au sud de l’Algérie) ont un rayon d’action qui va du Maroc à
                            l’Algérie en passant par la Mauritanie, le Sénégal, le Mali et la
                            Guinée.

                        La proximité entre officiers des Affaires indigènes et
                            chefferies passe par la langue, le mode de vie et l’habitat. Parmi les
                            150 à 200 officiers des bureaux arabes, beaucoup considèrent qu’ils ont
                            une « mission civilisatrice », et qu’ils sont chargés d’apporter le
                            progrès et leur justice aux « indigènes ». Mais ces officiers en
                            viennent à défendre les intérêts de ces derniers contre les colons
                            souvent désireux de s’emparer des terres des tribus. Il s’ensuit une
                            opposition croissante entre bureaux arabes et colons qui s’aggrave sous
                            le Second Empire. En 1870, la proclamation de la République annonce la
                            fin des bureaux arabes : cela déclenche début 1871 la plus formidable
                            insurrection qu’a connue l’Algérie, la révolte de Moqrani et du cheikh
                            Haddad, le patron de la grande confrérie Rahmaniyya. Les bureaux arabes
                            ne l’ont pas anticipée, alors qu’elle a failli ruiner le pays.

                        Pour les officiers des bureaux arabes finalement maintenus
                            après 1871, il s’agit de comprendre les confréries et de « domestiquer »
                            les chefs maraboutiques. Une enquête administrative est lancée à
                            l’échelle de l’Algérie, qui devint permanente. Deux grands textes en
                            sont issus : Marabouts et khouans de Louis Rinn, publié en 1884,
                            qui codifie et décrit l’islam confrérique algérien ; et Les
                                confréries religieuses musulmanes, d’Octave Depont et Xavier
                            Coppolani, une somme des patrons des Affaires indigènes d’Alger, en
                            1897. Le premier est un outil bureaucratique de savoir et de gestion,
                            devenu la bible des administrations coloniales. Le second actualise et
                            élargit le tableau à partir d’une masse d’informations collectées auprès
                            de musulmans et des administrateurs coloniaux ; il recense à l’unité
                            près les centaines de milliers de khouan.

                        Les pratiques mystiques et confrériques d’Algérie y sont
                            dévoilées au filtre des administrateurs coloniaux. D’autres études sont
                            publiées sur les confréries comme la Taïbiyya des années 1890. Les
                            connaissances sont de plus en plus détaillées et affinées. Les réseaux
                            religieux redoutés se dévoilent aux yeux de l’administration coloniale,
                            mais des illusions sur leur puissance occulte demeurent. L’essentiel
                            pour l’armée est d’utiliser ces connaissances pour contrôler
                            l’Algérie en corrompant et en dotant les marabouts de grandes fortunes
                            foncières au détriment des tribus. Mais aussi d’utiliser ce système
                            politico-religieux pour pousser la « pacification » de la région.
                            L’étude du grand royaume toucouleur du chef confrérique tidjane sahélien
                            El Hadj Omar (mort en 1864) a permis d’engager celle du Sénégal, de la
                            Guinée et du Mali ; puis Coppolani a utilisé son savoir-faire pour
                            conquérir sans violences le pays des Maures (la future Mauritanie) ; et
                            Lyautey, au Maroc, a décidé de s’appuyer directement sur le pouvoir
                            islamique suprême du Sultan pour qu’il amadoue lui-même les confréries
                            du sultanat marocain, ce qui a réussi.

                        
                            
                                UN ISLAM COLONIAL ?
                            

                            
                                Pierre Vermeren
                            

                            
                                Il est tentant de chercher dans l’histoire de la France
                                    en Afrique – de la révolte du Caire contre l’armée de Bonaparte,
                                    en octobre 1798, jusqu’à la guerre d’Algérie –, la manière dont
                                    les coloniaux ont procédé avec l’islam, principal vecteur de la
                                    résistance des sociétés d’Afrique du Nord et du Sahel à leur
                                    pénétration et à leur domination sur ces sociétés musulmanes. La
                                    rationalité aimerait un contexte, des acteurs et une méthode.
                                    Force est de constater que ces plus de 150 ans d’histoire
                                    offrent une grande palette d’expériences politico-religieuses,
                                    qu’elles ne sont pas linéaires, et que même si l’expérience et
                                    la connaissance des islams en présence s’améliorent, de
                                    nouvelles configurations sociales et politiques se présentent,
                                    qui obligent à repenser la politique musulmane de la France
                                    coloniale : une seule certitude la concernant, cette politique a
                                    été la clef de voûte de la domination française dans les pays ou
                                    régions dominés par l’islam.

                                La France a prétendu libérer les musulmans
                                    méditerranéens de la domination ottomane, et elle est peu à peu
                                    venue à bout de l’autorité du sultan calife d’Istanbul (fonction
                                    abolie en 1924). Mais la principale force islamique à laquelle
                                    s’opposent pendant plus d’un siècle la colonisation et l’armée
                                    françaises, ce sont les confréries islamiques (ou
                                    tariqat). En Algérie, au Sahara, en Libye, au Sahel,
                                    partout les confréries présentent une vigueur politique et
                                    militaire sans cesse renaissante, de sorte que les confréries et
                                    leurs chefs font l’objet d’une surveillance constante et d’une
                                    véritable obsession des Affaires indigènes. L’achat des
                                    marabouts loyaux est le plus sûr moyen d’en venir à bout.

                                Dans les villes d’Algérie, la France coloniale prend en
                                    charge financièrement les mosquées, les sanctuaires, les imams
                                    et leur formation, dans des médersas publiques. Cette politique
                                    est pratiquée au pays des Maures. Au Maroc, elle s’en remet au
                                    sultan-calife pour contenir les poussées confrériques et
                                    islamiques, ce qui impose à Lyautey et à ses successeurs un
                                    scrupuleux respect du commandeur des croyants et de sa politique
                                    islamique. Sa notoriété et sa sacralité sont utilisée par la
                                    France en Afrique du l’Ouest et lors des deux guerres mondiales
                                    pour consolider l’ordre français.

                                La domination française sur l’islam
                                    finit par énerver les notables musulmans traditionnels écartés
                                    de ces jeux de pouvoir. À Tlemcen (Algérie) et dans les grandes
                                    mosquées-universités de Tunis et Fès, les notables (oulémas)
                                    adoptent le réformisme islamique au début du
                                        xxe siècle, aussi
                                    appelé salafia (salafisme). Ils veulent reprendre la main
                                    sur l’islam. La France les encourage d’abord en Algérie, car les
                                    Affaires indigènes y voient un moyen de se débarrasser une fois
                                    pour toutes des confréries. C’est un pari qui allait coûter cher
                                    à la France coloniale car, en Méditerranée, le réformisme
                                    musulman devient un pilier des nationalismes anticoloniaux,
                                    et la guerre d’Algérie son champ d’expansion.

                            

                        

                    

                    
                        
                            2.3 Les Pères Blancs sont nés à Alger et en Kabylie
                        

                        En 1867, l’évêque de Nancy est nommé archevêque d’Alger,
                            pendant la dernière grande famine d’Algérie. Il décide – ce que l’armée
                            avait toujours interdit – de se consacrer à l’évangélisation de
                            l’Afrique, en lien avec la question humanitaire qui est désastreuse (un
                            Kabyle sur deux est mort). Il fonde la Société des « missionnaires
                            d’Afrique » en 1868, dite des « Pères Blancs », puis des « Sœurs
                            Blanches » (1869), basée à Alger. Interlocuteur du pape, il devient
                            archevêque de Carthage puis primat d’Afrique1. Confronté à l’esclavage en Algérie, au
                            Sahara et en Afrique noire, Lavigerie lutte contre la traite. Appuyé par
                            Léon XIII, il inspire en 1888 une campagne anti-esclavagiste en Europe,
                            et obtient en 1890 des gouvernements la signature à Bruxelles d’un acte
                            antiesclavagiste.

                        L’évêque d’Alger a fixé trois objectifs aux Sœurs et Frères
                            Blancs : convertir l’Afrique, dont l’Algérie est la « porte ouverte sur
                            un continent » ; ressusciter l’Église antique d’Afrique, dont il aime à
                            rappeler la primauté dans l’Empire romain ; rendre aux « Africains »
                            leur religion première, le christianisme. Malgré l’hostilité des
                            officiers, le cadre colonial lui paraît prometteur.

                        Pères Blancs et Sœurs Blanches ont pour mission
                            d’évangéliser les « indigènes » dans leurs langues ; et Mgr Lavigerie
                            leur demande de manger et de s’habiller comme eux. La « mission » est
                            lancée en 1873 en Kabylie, négociée avec les autorités. La
                            représentation du Kabyle descendant de l’ancien chrétien de l’Antiquité
                            prédomine. Les Pères Blancs « reprennent » l’apostolat interrompu auprès
                            de ces croyants au Moyen Âge… L’illusion est totale. Lavigerie surévalue
                            le christianisme subsistant en Afrique du Nord, abandonné au
                                xiie siècle. On rappelle
                            inlassablement les gloires de l’Église africaine (ses sept cents
                            évêques, ses papes, ses saints et martyrs), etc. Mais comment renouer
                            avec une tradition oubliée ? Ensuite, il évalue mal l’islam. Après un
                            millénaire, comment les traces du christianisme antique seraient-elles
                            vivaces ? C’est l’illusion de l’historien Lavigerie. L’islam kabyle est
                            perçu comme altéré, presque païen, pétri de peurs archaïques. Les
                            Berbères seraient plus des islamisés que de vrais musulmans, grossière
                            erreur.

                        
                            
                                
                                    Colonialisme et esclavage au Sahara
                                
                            

                            
                                Berny Sèbe
                            

                            
                                Au cours de la période précoloniale,
                                    l’esclavage était largement répandu dans les territoires de la
                                    bande saharo-sahélienne. Depuis au moins le
                                        viiie siècle de
                                    l’ère chrétienne, les populations nomades, notamment les
                                    Touaregs du Sahara central et les Maures du Sahara occidental,
                                    avaient l’habitude de pratiquer des razzias au cours
                                    desquelles des sédentaires sub-sahariens étaient capturés, avant
                                    d’être convoyés, souvent au prix de grandes souffrances, d’une
                                    morbidité endémique et dans des conditions extrêmement
                                    spartiates, au travers du désert pour rejoindre les grands
                                    marchés d’esclaves où ils seraient vendus – au Sahel comme à
                                    Tombouctou, puis en Afrique du Nord (Marrakech, Alger, Tunis),
                                    en empruntant une demi-douzaine de grandes routes sahariennes
                                    jalonnées de marchés intermédiaires comme Mourzouk ou Ghadamès.
                                    Une grande partie des travaux agricoles, y compris le creusement
                                    et l’entretien des foggaras (canaux ou galeries d’irrigation),
                                    n’était possible que grâce à la main-d’œuvre des esclaves.

                                À l’instar des autres puissances européennes, de
                                    nombreux partisans de l’expansion coloniale française
                                    utilisèrent l’argument de la lutte anti-esclavagiste pour
                                    justifier leur activisme. Ainsi, le fondateur des Pères Blancs,
                                    Monseigneur Lavigerie, fit-il de l’émancipation des esclaves une
                                    cause centrale de son action. Alors que le Père de Foucauld se
                                    plaint auprès de l’un de ses correspondants, Dom Martin, Père
                                    Abbé de la Trappe de Notre-Dame des Neiges, le 30 décembre 1901,
                                    du fait que « sous la protection et avec l’approbation du
                                    gouvernement français, l’esclavage fleurit ici comme au
                                    premier siècle de l’ère chrétienne » (NDLR à Rome), il s’efforça
                                    de combattre cette pratique, allant même jusqu’à racheter des
                                    esclaves pour les libérer. Il signalait également l’action de
                                    certains officiers coloniaux, à l’image du Colonel Métois,
                                    partisan d’une émancipation graduelle et accompagnée qui finit
                                    par s’imposer comme une solution largement appliquée dans
                                    l’espace colonial français. Si les grands marchés aux esclaves
                                    furent fermés (comme à Marrakech en 1912), les pratiques
                                    sociales et économiques associées à l’esclavage persistèrent
                                    longtemps.

                                Les anciens esclaves surent profiter des occasions
                                    d’ascension sociale offertes par l’irruption du colonialisme
                                    dans les territoires sahariens, saisissant les occasions de
                                    s’alphabétiser. Certains purent ainsi joindre les échelons
                                    subalternes de l’administration coloniale. Mieux formés que
                                    leurs anciens maîtres nomades, les ex-esclaves de la zone
                                    saharo-sahélienne purent s’emparer de l’appareil administratif
                                    des nouveaux États après les indépendances, expliquant en partie
                                    le ressentiment qui amena à plusieurs reprises les nomades
                                    touaregs de divers pays à se rebeller contre leurs gouvernements
                                    respectifs.

                            

                        

                        À la fin du xixe siècle, une petite communauté chrétienne est
                            née en Kabylie : quelques milliers de conversions au sein de groupes
                            marginalisés de la société kabyle. Jusqu’en 1914 s’observent des
                            conversions tardives de mourants, de personnes âgées, malades ou
                            abandonnées et recueillies par les religieux. Mais quand Lavigerie meurt
                            en 1892, l’échec de la mission en Afrique du Nord point, surtout par
                            contraste avec l’Afrique subsaharienne où elle a déjà essaimé.

                        Dans l’entre-deux-guerres, l’échec se confirme, hormis les
                            villages de la vallée du Chélif – Sainte-Monique et Saint-Cyprien –,
                            créés par Lavigerie, et trois à quatre mille convertis kabyles, les
                            résultats sont faibles par rapport aux moyens mis en œuvre. « D’abord
                            comme l’Arabe, le Kabyle est musulman. C’est-à-dire plus réfractaire à
                            l’Évangile qu’un païen, un fétichiste, un idolâtre quelconque »,
                            constate un Père Blanc. Les Pères Blancs décident de rester en Algérie
                            et en Tunisie, pour explorer les cultures berbères et arabes, mais leur
                            objectif est désormais l’évangélisation de l’Afrique au sud du Sahara.

                        En quelques décennies, l’objectif du fondateur des
                            « missionnaires d’Afrique » y est atteint. Dès 1892, il y a 278
                            missionnaires d’Afrique de cinq nationalités travaillant dans six
                            régions d’Afrique (Algérie, Tunisie, Ouganda, Tanzanie, Congo et
                            Zambie). En 1922, les missionnaires prêtres sont au nombre de 674 et les
                            frères de 180. En 1930, il y a déjà 50 prêtres Africains. En 1939, leur nombre a doublé : sur
                            2 001 membres, plus de la moitié sont sur le terrain en Afrique. Les
                            effectifs culminent à plus de 3 000 membres au milieu des années
                            soixante. Le noviciat (formation des futurs prêtres) se déroule encore à
                            Maison-Carrée à Alger, et le scolasticat dans l’immense domaine agricole
                            des Pères Blancs à Thibar en Tunisie. À l’indépendance, les noviciats
                            sont transférés en Europe puis en Afrique. Nés en Algérie, les Pères
                            Blancs ont puissamment contribué à christianiser l’Afrique.

                    

                

                
                
                    
                        
                            3 Des politiques indigènes
                        
                    

                    
                        
                            3.1 Qu’est-ce que l’assimilation coloniale conçue
                            en Algérie ?
                        

                        L’assimilation des citoyens français ou des étrangers au
                            sens courant du début du xxie siècle est une notion qui n’existait pas au
                                xixe siècle. La Révolution
                            a aboli le droit du sol du fait de l’avènement de la citoyenneté. La
                            citoyenneté devient à la Révolution un droit pour tous les hommes et
                            femmes adultes français (dont la moitié ne sont pas alors francophones
                            au sens du français francilien). Cette citoyenneté est offerte aux
                            « indigènes » de Saint-Louis et de Gorée au Sénégal par l’Assemblée
                            législative le 4 avril 1792, au moment où naît ce concept politique.

                        L’assimilation par étapes de l’Algérie à la
                            France métropolitaine est une politique proclamée par les gouvernements
                            républicains français du xixe siècle et par le Gouvernement général d’Alger. Mais qu’est-ce
                            que « l’assimilation » ? Cette notion aujourd’hui associée aux individus
                            renvoyait alors essentiellement aux territoires et aux administrations.
                            En 1848, l’Algérie a été intégrée au territoire national indivisible et
                            départementalisée. Tous ses habitants – indigènes compris – deviennent
                            Français en 1865. De 1881 à 1896, les administrations d’Algérie (sauf
                            service spécifiques comme les AI) sont rattachées directement aux
                            ministères parisiens, comme le reste de la métropole. En 1911, la loi de
                            conscription Messimi impose aux hommes indigènes algériens de faire leur
                            service militaire, ce qui accentue la perspective de leur
                            « assimilation » personnelle à la France. C’est du moins ce qu’espèrent
                            les élites musulmanes politisées (les « Jeunes Algériens »). Mais comme
                            pour les Françaises jusqu’en 1945, l’assimilation des sujets français
                            d’Algérie à la citoyenneté reste un vœu pieux jusqu’à la guerre
                            d’Algérie.

                        Travaillés par le triple héritage monarchique, jacobin et
                            républicain, les dirigeants français œuvrent en Algérie à l’unification
                            des lois, des procédures et des institutions entre la métropole et sa
                            colonie. Mais cette volonté « assimilatrice » ou « assimilationniste »
                            des lois et des institutions se heurte à trois réalités concernant les
                            hommes : une société clivée sur le terrain, les Français « indigènes »
                            étant aux marges de la société, à 80 % rassemblés en tribus dont ils ne
                            peuvent sortir jusqu’en 1914 ; la volonté des citoyens français
                            d’Algérie de garder le contrôle politique, financier et administratif,
                            et donc de refuser avec constance la citoyenneté aux indigènes ; la
                            faiblesse de Paris et des intentions du centre politique, qui peine à
                            mener une politique cohérente et suivie. Le résultat est que la
                            politique d’assimilation des indigènes d’Algérie avance lentement, en
                            décalage avec « l’Algérie française » louée par la propagande coloniale.

                        Les musulmans d’Algérie entrent par étapes, toujours
                            différées ou réduites, dans la nationalité (1865), puis dans la
                            citoyenneté française, mais quand ils y entrent de plein droit en 1958
                            sous de Gaulle, la fin du système colonial est imminente. Le grand
                            non-dit, qui renvoie à l’impossible équation coloniale en Algérie, est
                            le suivant : comment, parallèlement aux tentatives d’accroître le nombre
                            de citoyens français d’Algérie, maintenir les musulmans français
                            majoritaires hors de la citoyenneté pour garder le contrôle de la
                            colonie ? La citoyenneté française n’est donc distribuée aux indigènes
                            musulmans qu’avec parcimonie à partir de 1919 ; le Front populaire n’y
                            change rien. Un décret Crémieux2 bis pour les musulmans est redouté par les citoyens français
                            d’Algérie, qu’on appelle alors les « Algériens ».

                    

                    
                        
                        
                            3.2 Le statut de l’indigénat
                        

                        Par le senatus consult de 1865 – principal héritage
                            de la politique du Royaume arabe de Napoléon III, les indigènes
                            d’Algérie – juifs et musulmans – sont faits sujets français. En droit
                            international, ils sont Français. Mais en droit intérieur, ils sont
                            « sujets français » ; s’ils doivent comme tout le monde obéir aux lois
                            de la République, en droit civil, ils sont soumis au droit communautaire
                            dit statut personnel, soit la loi islamique pour les musulmans, et le
                            « droit mosaïque » pour les juifs. Les juifs algériens sont sortis de
                            cette situation en 1870. Mais elle perdure pour les musulmans. Juges
                            (qadis) et notaires islamiques (adouls) font appliquer le statut
                            personnel en Algérie.

                        Non rattachés la citoyenneté et au code civil, ces
                            musulmans sont contraints pas le statut de l’indigénat. Celui-ci n’a pas
                            été inventé en Algérie. Depuis la Révolution française, les originaires
                            des Quatre communes du Sénégal (initialement Saint-Louis et Gorée, puis
                            Rufisque et Dakar) s’étaient déjà vus attribuer pour un temps des droits
                            politiques, notamment l’électorat et l’éligibilité. Mais le statut
                            juridique de l’indigénat perdure ; un décret du 20 mai 1857 prive les
                            « indigènes » d’une partie de droits civils et politiques réservés aux
                            citoyens français. Ils sont placés sous « statut civil réservé ». Ces
                            nationaux français de statut local, dits « indigènes des colonies »,
                            sont privés de citoyenneté jusqu’à la loi Blaise Diagne du 28 septembre
                            1916 pour les seuls ressortissants de 4 communes du Sénégal. Ils
                            envoient désormais un député à la Chambre à Paris.

                        En Algérie, depuis 1865, les indigènes ont le droit de
                            rejoindre la citoyenneté française à la condition d’abandonner leur
                            statut personnel islamique pour embrasser le code civil, dit code
                            Napoléon. Dans l’esprit des musulmans d’Algérie, cela revient à
                            abandonner leur religion, de sorte que peu le font : 7 000 « sujets
                            français » de droit musulman entre 1865 et 1954, puis 3 000 au début de
                            la guerre d’Algérie.

                        À ce statut s’ajoute sous la Troisième République une
                            formalisation de l’indigénat. Pour assurer la police des indigènes, le
                            code de 1881 – sans rapport avec le code noir de Colbert qui concernait
                            les esclaves des colonies, interdits à cette époque – crée des pénalités
                            exorbitantes du droit commun pour les indigènes (c’est-à-dire des
                            pénalités spécifiques qui s’ajoutent pour eux au code pénal). Des
                            procédures tatillonnes permanentes sont imposées pour la surveillance
                            des indigènes. Il s’agit d’éviter les déplacements, les voyages, les
                            manifestations publiques non déclarées – y compris pour les mariages et
                            baptêmes –, les réunions et attroupements, etc. La règle est celle de
                            l’autorisation administrative préalable : il faut tout déclarer à
                            l’administration qui a droit d’interdire, et qui peut délivrer des
                            amendes si elle n’est pas prévenue. L’indigénat est levé en 1914, mais
                            il est rétabli après-guerre. Il est théoriquement suspendu en 1945, mais
                            subsiste en partie dans les faits jusqu’en 1958.

                        Avant la Grande Guerre, la conscription des hommes
                            indigènes (1911-12) affole le milieu colonial, car ils font un pas de
                            plus vers les prérequis de la citoyenneté. En 1919, à la suite
                            des promesses de Clemenceau de 1914, la loi Jonnart (2 février 1919)
                            créé en Algérie un collège électoral musulman qui est élargi peu à peu à
                            l’élite des musulmans. Mais dans les assemblées d’Algérie, le collège
                            indigène minoritaire ne permet pas de décider l’affectation des budgets.
                            Or la qualité de contribuables, fondatrice de la citoyenneté française,
                            est appliquée aux indigènes, puisqu’ils payent en 1912 près de 71 % des
                            impôts directs, alors qu’ils ne possèdent que 38 % de la fortune
                                d’Algérie3.

                        Après avoir été fixé entre le Sénégal et l’Algérie,
                            l’indigénat devient le statut général des « indigènes » des colonies
                            françaises d’Afrique. Seuls les ressortissants des protectorats en sont
                            dispensés, puisque Tunisiens ou Marocains sont sujets de leur propre
                            chef d’État, qu’il soit bey ou sultan. Cela n’empêche pas les Européens
                            de ces pays d’appliquer le mot « indigènes » à leur encontre, comme un
                            terme générique, mais dépourvu de conséquences juridiques.

                    

                    
                        
                            3.3 Des représentations coloniales à l’émigration
                        

                        La colonisation française sur le continent africain, qui a
                            duré trois quarts de siècles sauf en Algérie, à Saint-Louis et à Dakar,
                            a été fertile en représentations qui ont marqué les imaginaires et les
                            récits politiques africains et français.

                        Les premières ont concerné les justifications de la
                            colonisation. En Algérie est né le « mythe kabyle », qui aurait conduit
                            à une politique berbère différenciée par rapport aux « Arabes » en
                            Afrique du Nord. Nous reviendrons sur cette question discutable. Mais
                            retenons que les Français – qu’ils soient officiers, anthropologues,
                            coloniaux du xixe siècle,
                            Pères Blancs, ou historiens romanisants du début du
                                xxe siècle – ont justifié
                            la colonisation par l’histoire de l’Antiquité romaine en Méditerranée.
                            Berbères et Gaulois ayant été romanisés et christianisés par les
                            Romains, il revenait à la France, ayant fait fructifier cet héritage, de
                            reprendre le travail de « civilisation » romaine interrompu sur la rive
                            sud de la Méditerranée par l’arrivée des Arabes au Moyen Âge.

                        Archéologues et historiens exhument les ruines romaines et
                            antiques de l’Algérie, de la Tunisie et du Nord du Maroc, les voies
                            romaines et les sites de villes antiques sont réinvestis, ce qui
                            fabrique un imaginaire historique particulier, aux nombreuses
                            conséquences. Ainsi, de nos jours, le palais présidentiel tunisien est
                            situé à Carthage, en mémoire de l’Antiquité, alors que le nom et
                            l’existence de cette civilisation étaient oubliés. Il faut insister – et
                            ce n’est pas propre à la France – sur le travail des historiens et des
                            archéologues dans l’accompagnement intellectuel de la colonisation. On
                            peut en dire autant de la géographie et de l’ethnologie, décrétées après
                            coup sciences impériales.

                        Le second ensemble de représentations tient au
                            milieu colonial. C’est le récit d’une société pionnière, produit « en
                            situation coloniale », selon l’expression de l’anthropologue Georges
                                Balandier4. Le milieu
                            européen d’Algérie a été le plus représentatif, le plus structuré et le
                            plus durable dans le second Empire colonial français. Il a irrigué tout
                            l’empire et a produit une idéologie par ses romanciers, ses idéologues,
                            ses journalistes et artistes. Une culture proprement « algérianiste »
                            émerge dans les années 1920. Mais cela fait déjà un siècle que des
                            générations de soldats, de marins, d’aventuriers, d’officiers,
                            d’administrateurs coloniaux ou de colons agricoles, forgent une
                            idéologie pionnière qui s’exprime à travers des centaines de romans
                            populaires, relayée par la presse, le cinéma, puis par les
                            manifestations du centenaire de l’Algérie française (1930) et de
                            l’exposition coloniale au Bois de Boulogne (1931)5.

                        Ces « Algériens » seraient un peuple d’aventuriers ayant
                            bravé des conditions extrêmes pour prendre pied et s’installer,
                            travailler et vivre en Afrique. Au prix de grands sacrifices et de
                            nombreux morts, ils ont mis en valeur des régions délaissées. Leur
                            « chef-d’œuvre » est le drainage et la mise en culture de la plaine de
                            la Mitidja au sud d’Alger. Ces bâtisseurs ont (re)construit des villes,
                            dont Alger – le petit Paris –, des centaines de villages, des ports, le
                            chemin de fer et ses ouvrages, planté de la vigne et le blé, etc. Ce
                            peuple neuf se voit en créateur de l’Algérie et de l’Afrique moderne.

                        
                            
                                
                                    Le centenaire de l’Algérie
                                
                            

                            
                                Jacques Cantier
                            

                            
                                En 1874 Paul Leroy-Beaulieu, dans son classique De
                                        la Colonisation chez les peuples modernes (1874),
                                    faisait déjà du centenaire de la prise d’Alger l’échéance pour
                                    dresser le bilan de « l’œuvre française » en Afrique. Nommé
                                    gouverneur par le Cartel des gauches, Maurice Viollette, qui
                                    voulait marquer l’événement par des réformes sociales en faveur
                                    des populations musulmanes, se heurta à l’opposition des élites
                                    européennes. Son successeur, Pierre Bordes, institua en décembre
                                    1927 un Conseil supérieur du Centenaire et un Commissariat
                                    général qui allaient donner à la commémoration sa forme
                                    définitive. Le budget s’éleva à 92 millions de francs (près de
                                    5 % du budget algérien de 1930). Les réjouissances eurent une
                                    part importante dans le programme : manifestations sportives,
                                    cavalcades et fantasias… La construction d’une salle de
                                    radiodiffusion, de trois musées d’art à Alger, Oran et
                                    Constantine et de deux musées d’archéologie à Timgad et Djemila,
                                    entendait laisser une trace plus durable. Le voyage du président
                                    Doumergue du 4 au 12 mai 1930 fut le point culminant des
                                    célébrations.

                                Le Centenaire fut donc une grande
                                    opération de prestige destinée à frapper l’opinion publique
                                    métropolitaine et algérienne. Près de deux millions de francs
                                    furent affectés à une campagne de presse. La collection du
                                    Centenaire proposa un état des connaissances sur l’Algérie
                                    française rassemblant les grandes signatures de l’université
                                    d’Alger (cf. le volume Histoire et historiens de
                                    l’Algérie). De nombreuses affiches furent éditées. Des
                                    courts métrages sur les sites de Timgad, de Tipasa, sur la
                                    Kabylie et la Mitidja et une fiction à la gloire des colons,
                                        Le Bled de Jean Renoir, furent filmés.

                                Un comité métropolitain réalisa une collection de
                                    brochures, Les Cahiers du Centenaire, distribuée dans
                                    chaque école. Tous ses supports valorisent la vocation
                                    méditerranéenne et occidentale de l’Algérie, en opposition aux
                                    « siècles obscurs » des invasions arabes, et célèbrent l’œuvre
                                    coloniale apportant paix et prospérité à un territoire destiné à
                                    devenir une « province française ». Le triomphalisme des bilans
                                    officiels recouvre les voix discordantes des communistes ou d’un
                                    Ferhat Abbas regrettant l’humiliant rappel de la conquête ainsi
                                    imposé aux colonisés.

                            

                        

                        Un troisième ensemble de représentations est le mythe de la
                            métropole et de Paris, qui circule dans le milieu colonial, et qu’à leur
                            manière, soldats, instituteurs ou missionnaires diffusent dans les
                            sociétés coloniales. Les représentations de la « mère-patrie », de la
                            métropole, de la puissance française, sont d’autant plus mythiques que
                            les colonisés ne voyagent pas. Jusqu’en 1914, seuls quelques milliers
                            d’Algériens kabyles sont venus travailler en métropole depuis 1904. La
                            guerre de 1914 change la donne, puisque des centaines de milliers
                            d’Africains viennent combattre ou travailler en métropole. C’est le
                            début de l’inversion du grand mouvement migratoire qui allait conduire
                            des millions d’Africains à regarder vers le nord. À l’époque coloniale,
                            hormis pendant les guerres, seuls quelques centaines de milliers de
                            travailleurs algériens avaient temporairement vécu en métropole. En
                            dehors d’eux, elle est réservée à quelques centaines d’étudiants
                            nord-africains dans l’entre-deux-guerres, devenus quelques milliers pour
                            l’Afrique entre 1945 et 1960 : honorés et souvent séduits par Paris et
                            ses grandes villes, ils reviennent au pays auréolés de prestige,
                            disposant des armes du pouvoir social et politique, ce qui conduit à la
                            fois à l’indépendantisme et au mythe de la France réservoir de réussites
                            en migration.

                    

                

                
            

        
    
1. Un primat est à la tête d’une juridiction qui compte plusieurs provinces ecclésiales.
2. Le décret Crémieux, du nom du ministre républicain Adolphe Crémieux, signé le 24 octobre 1870, accorde la citoyenneté française d’office aux 35 000 indigènes israélites d’Algérie : ils entrent alors dans la citoyenneté française de plein droit.
3. Daniel Rivet, Le Maghreb à l’épreuve de la colonisation, Paris, Hachette, 2002.
4. Georges Balandier, « La Situation Coloniale : Approche Théorique », Cahiers Internationaux de Sociologie, vol. 11, Paris, 1951.
5. Sur le site Internet de la Librairie pied-noir, on trouvera nombre de ces œuvres, avec la possibilité devenue rare de se les procurer : https://www.librairie-pied-noir.com/
OPS/nav.xhtml
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